
L'UEL affine son langage
la représentation des patrons luxembourgeois dans les organes du dialogue social, l'UEl, incorpore
de nouveaux éléments (de politique sociale) dans sa «communication» externe. Un langage presque paternaliste.
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rations patronales et autres repré-
sentants des forces vives de la na-
tion (université, institutions étati-
ques, de sécurité sociale, etc.).
Ledocument distribué par l'UELet

les notes de l'allocution de Michel
Wurth sont significatives pour la
compréhension de l'approche de
l'organisation (actuellement la plus)
représentative du patronat luxem-
bourgeois. Le fait résigné de retour-
ner au Conseil économique et social

Le Quotidien avait déjà rapporté,
dans sa précédente édition (des

samedi 14 et dimanche 15 janvier,
page 5) l'événement lors duquel Mi-
chel Wurth a longuement monolo-
gué. Un document polycopié de
21 pages a été remis à tous les parti-
cipants, notamment des chefs d'en-
treprise, des représentants des fédé-

Cérémonie de communication des nouveaux préceptes à l'Union des entreprises luxembourgeoises (UEL).

inaugure vraisemblablement une
nouvelle phase dans la vie du mo-
dèle du dialogue social luxembour-
geois. La réflexion (d'ailleurs, la
seule intervention ou question po-
sée au moment des Q&A) d'un par-
tidpant portait sur la portée défi-
ciente des positions patronales dans
l'opinion publique.
fi se pourrait que l'UELait tiré des

conclusions du précepte que «les ab-
sents ont toujours tort». Du coup,
les dirigeants de la fédération patro-

nale changent la -commuruca-
tions : ils occupent une partie du
terrain que les syndicats, organisa-
tions de consommateurs et autres
organisations non gouvernementa-
les engagées dans l'éducation natio-
nale ou dans la lutte contre la pau-
vreté ont monopolisé jusqu'à pré-
sent. Il s'agit des aspects (non pure-
ment économiques) des sujets
comme le logement, l'échec scolaire
et la formation professionnelle, de
la santé individuelle.
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Comment lutter contre la
pauvreté? À entendre le pa-

tronat UELet son interprétation
du graphique ci-dessus, le meil-
leur moyen de combattre la pau-
vreté statistique serait l'abolition
du salaire soctal-mlnlmuml
/1est bien connu que le SSM est
la pierre d'achoppement. Pour
différentes raisons : le montant
nominal est élevé en comparai-
son internationale. le nombre de
bénéficiaires est également très
important et un trop grand nom-
bre de bénéficiaires ne remplis-
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sent pas assez les critères de pro-
ductivité et de formation.
Certes. le taux de pauvreté (sta-
tistique) est fonction du salaire
médian. Si ce dernier est élevé (ce
qui est dû au SSM),le taux de ris-
que de pauvreté relatif l'est aussi.
Les patrons luxembourgeois en
déduisent qu'on peut réduire la
pauvreté en sacrifiant le SSM.
On peut réduire la pauvreté aussi
en fermant les yeux. Elledisparaît
alors, tout simplement. Et à tout
jamais, si on ne les ouvre plus.
J_R.


